Ecole : …......................................................................................................................................

Circonscription :............................................................................................................................

A …........................., le ….........................

 à Monsieur/Madame l'Inspecteur.trice de l'Education Nationale

de la …......... circonscription des hauts-de-Seine

OBJET: Consultation sur le socle commun

Monsieur/Madame l'IEN des services de l’Education nationale,

Nous sommes réunis ce jour sur convocation du ministère pour répondre à la concertation nationale sur le socle commun de connaissances, de compétences et de culture. Le conseil des maitres/tresses réunit ce jour a décidé à la majorité/unanimité, de ne pas répondre aux demandes institutionnelles car il considère : 

1/que cette consultation, comme celles qui l’ont précédées (refondation, REP+ …) n’est qu’un simulacre de démocratie, qui s’inscrit dans un cadre totalement préformaté dont la finalité n’a pour seul objet que d’afficher la caution des enseignant-es afin de légitimer des textes qui sont déjà écrits au sein du Conseil Supérieur des Programmes et désamorcer par avance les critiques qui lui seront faites, 

2/que notre institution est très hypocrite quand elle parle de "culture commune" alors que par ailleurs, elle approfondit les inégalités : réduction des moyens de l’Education Prioritaire dans beaucoup d’établissements et écoles, réforme du bac pro 3ans qui, en supprimant le parcours en 4ans BEP+bacpro, exclut les élèves les plus en difficulté, atteinte au droit au redoublement des recalé-e-s du bac de plus en plus important, .... 

3/ que cette harmonisation compétences/programmes/évaluation n’est rien d’autre qu’une rationalisation et un relifting du système déjà en place qui creuse les inégalités scolaires : socle commun minimal de compétences de base pour les uns, établissements d’élite et soutien extra-scolaire privé pour les autres ; 

4/que l'évaluation individuelle, par compétences ou non, aboutit au classement et la hiérarchisation des individus, en vue de leur employabilité.

Le conseil des maitres/tresses ne voit pas en quoi cette nouvelle version du socle commun permettrait une école démocratique et émancipatrice. Ce que nous voulons est donc une école dont on repense la structure. En ce qui concerne l’émancipation, il s’agit bien de développer l’autonomie des élèves, leur aptitude à surmonter les contraintes, leur esprit critique, leur appropriation du savoir. En ce sens l’école doit être ouverte et coopérative, permettant et développant des pédagogies actives avec des élèves partie prenante de leur formation, collectivement. 

Veuillez croire, Monsieur/Madame l'Inspecteur/trice, en notre profond attachement au service public d’Education. 

Le conseil des maîtres/ses de l'école réuni le .../.../...

Copie : envoyée à SUD Education 92, 30 bis rue des Boulets, 75011 Paris

